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Introduction
Madame, Monsieur,
J’ai lu que vous étiez candidat(e) à la présidence de la République. Je suis admiratif de votre engagement. J’ai écouté avec attention vos premières propositions et j’ai épluché vos programmes. Élu en province, j’avais trois mots à vous en dire et je voulais vous poster quelques propositions.
J’ai commencé par vous écrire une simple lettre. J’ai tiré le fil du quotidien pour mieux illustrer mon propos, mais la plume a vite filé sur le papier. Je me suis aperçu que nous étions au-delà des trois mots, qu’il fallait que j’ouvre l’ordinateur, que je choisisse entre le Times New Roman ou le Garamond, que j’ajuste la police pour tout vous dire ou presque. Une soif de communiquer avec la majorité d’entre vous, même si, dépouillons-nous ici de toute hypocrisie, avec certains j’aurais du mal à trouver une heure pour prendre un thé.
Ce fil a tourné en pelote. J’ai cru qu’elle pourrait vous être utile, je vous l’envoie donc avec l’expression de toute ma considération.
Aux autres lecteurs, qui ne sont pas candidats, ce livre constituera un témoignage. Pas de chichis, il est donc parfaitement subjectif, pensé par un mâle blanc de plus de 50 ans, non déconstruit, qui exaspère autant les wokistes que le Président quadragénaire en place, modelé par l’expérience de l’élu d’une commune d’une taille déjà appréciable, déformé par les caractéristiques de ma ville chérie, mais ruinée et en ruines. Ce récit n’a pas valeur de thèse ou d’essai. Vous trouverez, en fin d’ouvrage, quelques livres plus doctes pour prolonger sur le rôle de l’élu.
Néanmoins, outre ma propre expérience, j’ai pris le soin d’aller interroger des élus de communes de toutes tailles et de toutes sensibilités pour rectifier une vision ou nuancer une intuition. Je suis également allé à la rencontre des agents, qui sont aujourd’hui deux millions au service des collectivités locales, pour affiner mes perceptions. J’ai interrogé les préfets qui sont en première ligne.
Je suis un élu récent, arrivé en politique après trente années passées dans l’entreprise, comme salarié, comme délégué syndical, comme directeur et comme propriétaire ; dans la « vraie vie », serais-je tenté d’écrire, bien que cette approche soit caricaturale et délétère, paralysant les deux camps, public et privé. Il reste que la différence de culture, comme on dit pudiquement, est une réalité.
À la différence de certains, je n’ai pas l’expérience, les peintures de guerres passées, les trophées sur la carlingue, les cicatrices, les rubans ou médailles qui pourraient m’autoriser à être plus crédible.
Je n’ai jamais été élu départemental ou régional, je n’ai pas servi au sein d’une collectivité, même si cette dernière fonction aurait été sûrement la plus utile pour l’exercice de mes mandats. Mais je suis observateur et pas sans histoire politique.
J’avais écrit, il y a plus de vingt ans, un livre chez Denoël pour fustiger le cumul des mandats, Vive le cumul des mandats ! dont l’ironie du titre a échappé aux esprits simples. Je m’étais amusé à quelques dédicaces cinglantes aux donneurs de leçon. Je me souviens que Noël Mamère, qui parlait beau sur les plateaux de télévision mais cumulait à Bègles tout ce qui était cumulable, l’avait mal pris. Depuis, toutes les lois votées sur le non-cumul sont allées dans le bon sens, en tous les cas dans le mien, peut-être même un peu trop loin, nous le verrons.
Journaliste à l’Agence France Presse, à Tours, Marseille et Lille, j’ai été amené à écrire, à décrire les élus locaux. J’en ai côtoyé certains et gardé une grande admiration pour deux d’entre eux, Jean-Louis Borloo et Pierre Mauroy, deux hommes que j’ai trouvés libres, deux maires qui ont prouvé qu’une vraie volonté politique produit des résultats.
Je ne revendique pas non plus l’exhaustivité, d’ailleurs qui pourrait le prétendre dans ce fatras, dans cet enchevêtrement de normes, de règles, de lois, de compétences, de collectivités, de nouveaux périmètres ; dans cette avalanche de lois qui depuis quinze ans, chacune à leur tour, cousent et décousent, donnent puis reprennent, affirment puis infirment devant des élus un peu sonnés par ce flot grondant ?
Les quinze dernières années s’apparentent à une rivière sortie de son lit et qui, après un épisode cévenol, charrie furieusement une quantité d’acronymes fracassants, SRU, ALUR, MAPTAM, NOTRe, 4D devenue 3DS, et bien d’autres. L’encre d’une loi n’est pas sèche, les décrets pas encore publiés, qu’une autre, parce que le ministre a changé, est déjà présentée devant un Parlement hagard et qui a perdu ses racines locales. Je l’évoquerai avec vous.
Ce torrent est le symptôme que les administrations centrales ont repris par de multiples tuyaux et artifices ce qu’elles avaient abandonné à contrecœur au début des années 80. Toutes ces lois, postées de Paris, prétendent à une amélioration de la décentralisation. Or, tous les élus qui reçoivent leur colis en province se sentent, eux, étouffés, perçoivent une défiance permanente et une forte volonté de cette administration centrale de recentraliser. Mais n’est-ce pas son objet social ?
Le fameux couple « maire/préfet », invention surgie lors du premier confinement, est une douce farce. Les élus ont essayé, mais les préfets ont décidé. Cependant, sans les maires, sans leur approche, sans l’application de mesures immédiates, sans la fabrication de masques ou de gel hydroalcoolique, la pandémie aurait pu tourner au désastre et à la fronde. Pourtant, c’est un paradoxe, les préfets qui ont le sens du territoire ne sont pas à la fête. Ils ont eux aussi perdu beaucoup de pouvoir, ont été dépouillés de troupes au profit des administrations régionales qui froidement déroulent la règle en matière d’écologie (DREAL), de culture (DRAC) ou de santé (ARS), avec un dogmatisme glacial et sans adaptation au terrain. Le pouvoir repris pas les services des ministères (non par les ministres, la nuance est d’importance) est inquiétante.
Toutefois, je ne veux pas non plus être un porte-parole. Je revendique deux qualités, celles d’être curieux et imaginatif et d’avoir eu finalement cette chance d’occuper, en peu de temps et dans la même collectivité, trois mandats d’une même assemblée mais avec des enjeux très différents, adjoint au maire, maire et conseiller municipal d’opposition, les trois offrant un point de vue très différent. Ce n’était pas mon choix puisque j’ai été battu à ces drôles d’élections municipales de juin 2020, que le gouvernement et le président de la République ont choisi d’enjamber malgré la crise de la COVID. Le résultat aurait-il été différent ? Rien n’est moins sûr, mais la participation, si.
Beaucoup, après avoir été maire, auraient souhaité que je laisse la place (je ne suis pas dans un parti dominant…), d’autres se sont interrogés, se demandant pourquoi, après avoir été maire, je restais conseiller municipal d’opposition. J’ai deux arguments assez robustes : primo, on ne se présente pas aux élections pour prendre la poudre d’escampette quand le résultat vous chagrine ; deuzio, parce que je croyais avec sincérité pouvoir provoquer une forme de continuité en tendant la main aux vainqueurs. Ils ne l’ont pas prise, preuve que les dogmatismes, les affrontements stériles ont encore de beaux jours, au détriment du territoire.
Je n’ai pas souhaité que dans la morosité « covidienne » et « giletsjauniste » des Français (et donc des élus), ce récit ne serve qu’à grogner après l’État, à gémir contre les normes ou à s’interroger sur la loyauté des services, des postures faciles où se réfugient des élus qui continuent pourtant de briguer le renouvellement de leur mandat.
En partant du quotidien, du bitume brûlant de la cour d’une école un jour de canicule, d’une réunion orageuse avec des citoyens exaspérés par les poubelles laissées sur le trottoir, d’une discussion animée sur un marché, j’ai souhaité tirer les enseignements de ces mandats, expliquer les ressorts d’une situation et d’un engagement, les mettre en perspective et surtout, Mesdames et Messieurs les candidats, en proposant des solutions pratiques. Car j’ai une certitude : une réforme de la relation des élus avec les administrations, une vraie définition de leur rôle, une reconnaissance de leur engagement sont des obligations pour « faire État » ensemble. Ensuite, de nombreuses politiques (écologie, transports, sécurité, santé, énergie, etc.) ont un impact parfois très lourd sur nos collectivités, donc sur la vie de nos électeurs. Je me suis donc permis quelques propositions. Certaines sont conformes au parti auquel j’appartiens (Parti radical) bien sûr, d’autres sont originales, urticantes, parfois dérangeantes, non pour le plaisir d’agacer ou de buzzer mais parce qu’elles relèvent d’une conviction profonde. Autant aller droit au but. Si vous n’avez pas le goût du débat, vous pouvez reposer ce livre.
Ces propositions ont toutes en commun néanmoins de ne pas être des utopies, bien que l’une d’entre elles se réfère à l’œuvre de Thomas More. La même est d’ailleurs coûteuse alors que les autres en majorité ne le sont pas, ou très peu, pour le budget de la France. J’ai même une proposition qui peut vous choquer. Je vous demande juste, s’il vous plaît, de l’étudier avec minutie avant de la rejeter au nom de principes moraux ou religieux. Elle n’est pas plus folle que toutes les promesses que vous placez parfois en tête de gondole.
Car, Mesdames et Messieurs les candidats, les citoyens vous reprochent ces programmes qui tournent au mensonge, ces idées que vous savez inapplicables – ce que les électeurs savent aussi. Ces idées que vous reprenez à vos adversaires d’hier, que vous savez sottes, pour vous attirer leurs bonnes grâces.
Ne promettez pas le grand soir ou la retraite à 60 ans.
Ne dites pas que vous doublerez le salaire des professeurs, ce serait bien, mais vous ne le ferez pas.
Ne garantissez pas la suppression de 300 000 ou, qui dit mieux, 500 000 fonctionnaires. C’est faux et, d’ailleurs, quelle approche étonnante pour un programme politique de stigmatiser certains d’entre nous en excitant les uns pour supprimer l’emploi des autres ! (Je précise, pour éviter tout malentendu, que je n’ai aucun fonctionnaire dans ma famille.)
Cessez de dire que vous remettrez les migrants à la mer, que vous construirez un mur, c’est indigne.
Arrêtez de dire que la France sera en 2050 sans émission de carbone, ce serait épatant, mais c’est faux.
N’affirmez pas que vous sortirez de l’Europe ou qu’elle deviendra fédérale, les deux formules sont aussi improbables l’une que l’autre.
En échange, j’ai pour vous quelques propositions pratiques, sincères et applicables lors de votre quinquennat.
Je voulais vous dire quelques mots du titre : Lettre aux candidats d’un petit élu de province. Il faut parfois s’expliquer sur un titre. Mes anciens rédacteurs en chef me diraient qu’il est mauvais, que je finasse, que le second degré ne donne jamais un bon titre. Je ne le crois pas.
Je veux surtout m’expliquer sur l’adjectif « petit » qui, peut-être, dérangera les uns ou les autres. Il ne le faut pas. Ce « petit » n’est ni une fausse modestie ni une volonté de réduire une fonction et un rôle éminent mais, vous l’avez compris, juste l’expression de ce sentiment d’être parfois écrasé par un environnement qui vous dépasse, par un pouvoir central, colbertiste et parisien.
Le géographe Laurent Chalard, adepte de la théorie de la France périphérique pour expliquer le phénomène des Gilets jaunes dont nous parlerons également, a observé dans un point de vue au Figaro que « quelles que soient l’histoire familiale et l’origine sociale de ces candidats, tous ont aujourd’hui une représentation “parisiano-centrée” et apparaissent, malgré leur bonne volonté, comme en incapacité de comprendre les problématiques de la vie quotidienne de la majorité des Français […] Outre que le lieu de résidence a un impact majeur sur sa destinée, il apparaît nécessaire de tous s’interroger sur le mode de sélection de nos élites qui empêche tout candidat provincial d’être choisi par les grands partis politiques susceptibles d’exercer le pouvoir […] Il est donc malheureusement probable que, une fois élu, le nouveau locataire de l’Élysée continuera les politiques de ses prédécesseurs sur le plan territorial1. »
De fait, les trois derniers présidents, Nicolas Sarkozy, François Hollande et Emmanuel Macron, ont été aux yeux des Français de parfaits produits parisiens. Étonnamment, Jacques Chirac, pourtant maire de Paris, apparaissait plus provincial peut-être grâce à ses manières forestières, son allure dégingandée, son goût des plats rustiques et ses célèbres tournées au Salon de l’Agriculture.
La conjugaison du non-cumul des mandats (les maires ne sont plus à Paris) et la concentration des médias (à Paris) jouent un rôle décisif. Non seulement les provinciaux ne sont plus à la chambre mais l’abondance des émissions et interviews politiques profite aux seuls élus parisiens ou aux ministres en place. L’estampille « Vu à la télé » est à son zénith et permet l’apparition de nouveaux personnages. Le cas Zemmour en est la démonstration chimiquement parfaite. Mais pas seulement. On connaît plus le maire de Poissy, Karl Olive, qui papillonne de plateau en plateau, que ceux de Toulouse, Lyon et Marseille. Pour déjouer ce jacobinisme médiatique, certains émergent en jouant astucieusement avec les réseaux sociaux.
Le seul homme politique connu de ma fille de 15 ans est le Limougeaud Jean-Baptiste Djebbari, bien dans le vent avec TikTok. Le prétendant à l’Élysée labélisé « Insta » n’est pas encore là. N’oublions pas que le candidat dont le seul mérite était d’avoir son micro réservé sur une antenne a mis plusieurs décennies à émerger. Le candidat des réseaux sera-t-il prêt pour 2027 ? Alors Djebarri, Squeezie ou Mastu ? À moins que McFly et Carlito, avec Emmanuel Macron comme imprésario, soient les Zemmour de 2027 ?
Mais avant cela, Mesdames et Messieurs les candidats, parlons de 2022. Ah, un dernier mot d’introduction, je me suis dispensé dans ce récit de la gymnastique inutile et pointilliste de l’écriture inclusive et du pronom du troisième genre, iel. Suis-je un affreux réac ? Vous jugerez.

1. Le Figaro, 11 décembre 2020.


CHAPITRE 1
Marie Curie
Nous sommes au début du mois de janvier 2019. Noël a été doux. Mais, depuis une semaine, les températures ont chuté. L’hiver a pris ses marques en Touraine. Les élèves ont repris ce matin le chemin des classes.
Comme à chaque retour de congé scolaire, j’entreprends la tournée de six ou sept écoles dans la journée, entrecoupée du déjeuner dans une cantine.
Nous formons une petite troupe avec l’adjointe à l’Éducation, Cécile Chevillard, la directrice de l’Éducation, Anne Tallois, et le responsable de la logistique du même service.
Je suis avec mon directeur de cabinet, Arnaud Derrien, qui, trois pas en arrière, quand la petite troupe est passée, recueille les informations les plus utiles, prend note des reproches qui n’ont pas été formulés pendant la visite et peut, le plus souvent, juger du niveau d’importance d’une information qui m’a été adressée.
Notre petite équipe municipale est accompagnée par le responsable de secteur de la Direction académique.
Nous débutons par l’école Marie Curie, école d’un secteur « sensible » mais surtout classé quartier prioritaire de la ville. Les revenus moyens y sont les plus bas du département et même de la région. L’école bénéficie ainsi du label REP (Réseau d’éducation prioritaire).
Le Sanitas est le lieu de la commune où je vais passer le plus de temps avec vous car il cumule de sérieux handicaps, mais il est aussi l’objet de multiples attentions dont un deuxième Programme national de rénovation urbaine en collaboration avec l’Agence nationale de la rénovation urbaine (ANRU). Le Sanitas bénéficie des plus lourds investissements de la commune.
Il se situe en plein centre, derrière la gare, à quelques jets de pierre de l’agitation du centre-ville, de l’odeur des croissants chauds, de la foule, des cinémas et des appartements les plus chers de la ville.
Un froid de canard
L’école Marie Curie est plantée le long des voies ferrées, protégée par une haie végétale et un solide grillage. Au grand désarroi des professeurs, la cour de récréation est « seulement » grillagée.
Cette trop mince protection à leurs yeux permet aux jeunes caïds du quartier de venir enrôler les gamins jusqu’ici. La demande d’un vrai mur pour clôturer est une priorité des professeurs. Ce n’est pas à l’ordre du jour, car cette école doit être détruite dans les années futures, dans le cadre du Programme de rénovation urbaine, pour être reconstruite sur le même site.
Cette année-là, on parle 43 langues à Marie Curie.
La directrice, très expérimentée, nous réserve un accueil chaleureux. Un café fumant est prêt en salle des professeurs. Elle est souriante et emmitouflée dans une doudoune qui annonce la couleur.
Je connais déjà le sujet principal de notre visite. Il sera pénible, désagréable pour moi, un peu honteux je le crains, mais j’entre dans le vif en lui tendant la main :
« Vous avez froid, Madame la directrice ?
– Nous allons en parler, Monsieur le maire. Venez ! Je vous offre d’abord un café. »
Nous montons en salle des professeurs et après quelques échanges polis afin que chacun se détende, nous entamons la visite par une première classe. Elle se trouve à l’étage, desservie par un large escalier à la peinture défraîchie.
À l’intérieur, l’institutrice est, elle aussi, vêtue d’une parka bien chaude. Mais pas seulement. Les enfants sont aussi équipés de vêtements chauds. Les enfants n’attendent pas dans cette tenue pour aller faire une activité physique. Il ne s’agit pas non plus d’une manifestation pour la venue du maire, pas un coup monté par les parents car, malheureusement, ceux-ci ne protestent pas, ne savent pas toujours où est l’école, ne sont pas levés ou ont quitté le foyer.
Il fait simplement froid, très froid, trop froid pour une salle de classe, dix-sept ou dix-huit degrés peut-être, mieux vaut ne pas jeter un coup d’œil au thermomètre.
« Oui, c’est sûr, il ne fait pas bien chaud, dis-je, penaud.
– On ne pourrait pas mettre le chauffage plus tôt ? », demande sans aucune véhémence la directrice.
Le responsable de la logistique intervient, dit que le chauffage est concédé à une société privée, dit qu’ils mettent en chauffe deux jours avant la rentrée, dit que ce n’est pas facile de chauffer ce bâtiment, dit que…
… dit tout ce que la directrice sait déjà.

GEEP
Chaque hiver, l’école met plusieurs jours à atteindre une température acceptable au prix d’une consommation folle d’énergie. Marie Curie est une passoire thermique.
Ce n’est pas sa seule caractéristique. Cette école, comme tant d’autres, ne peut être rénovée, isolée par l’extérieur par exemple. La structure est trop légère pour l’accepter. Elle a été construite selon le procédé GEEP, plus connu sous un autre nom par les plus anciens d’entre nous, la technique dite Pailleron, du nom du collège parisien qui, au début des années 70, partit en torche en quelques minutes, asphyxia ses occupants par les vapeurs toxiques, s’effondra sur lui-même, ensevelissant 20 personnes dont 16 enfants.
Je compris à la moue de mes interlocuteurs, lors de ma première réunion sur les écoles, que l’acronyme GEEP était peu flatteur. Je me souviens d’avoir demandé :
« Qu’est-ce que veut dire GEEP ?
– Je ne sais pas exactement, Monsieur le maire, me répondit l’une des deux directrices générales adjointes (DGA).
– Mais, en résumé, qu’est-ce que c’est ?
– Des écoles préfabriquées. En structure métallique.
– Comme Pailleron, c’est cela ? 
– Je ne sais pas si c’est comme Pailleron exactement mais, oui, c’est le même concept, c’est l’idée. »
GEEP est l’acronyme de Groupement d’études et d’entreprises parisiennes qui était, à l’époque, le concepteur-réalisateur de cette école et de milliers d’autres en France.
Une technique modulaire, une architecture de fer, qui fond rapidement dans les flammes, qui ne permet pas de parfaits ajustements des huisseries. Un régal pour les courants d’air, les ponts thermiques, un délice pour le vent glacial l’hiver ou pour la chaleur l’été, car les classes sont orientées plein Sud.
Marie Curie n’est pas seule dans ce cas. 11 écoles sur les 58 de la ville sont des GEEP. Les larges subventions qui ont été attribuées par le président de la République Emmanuel Macron à Marseille, afin de rénover ses écoles, sont destinées à remplacer le parc GEEP de la ville phocéenne.
Les « Pailleron »
La rue du 19e arrondissement de Paris et le collège qui s’y situe tiennent leur nom d’Édouard Pailleron, dramaturge et poète du XIXe siècle. Malheureusement, le fait-divers du 6 février 1973 fera plus pour la postérité de l’écrivain que son œuvre. Ce soir-là, les cours terminés, deux élèves turbulents reviennent mettre le feu à une poubelle. Ils ne savent pas que les locaux sont occupés par une classe de musique. Le feu sème l’enfer en quelques minutes. Le bilan est de 20 morts, dont 16 enfants
Baby-boom et passage de l’école obligatoire de 14 à 16 ans, l’État avait lancé de vastes programmes. Ce collège avait reçu une dérogation sur la résistance au feu de 15 minutes pour 4 étages, alors que la norme était de 2 étages.
Pailleron est resté un traumatisme dans l’Éducation. « Je crois, dit un haut fonctionnaire, que, malheureusement depuis ce drame, les normes sont devenues draconiennes. »

À Tours, quelques barres d’immeubles plus loin, toujours dans le secteur, l’école Claude Bernard est construite sur le même principe. D’autres écoles ne font pas mieux, construite à la hâte pour le baby-boom. Ainsi, en face de Curie, à trois cents mètres, l’école Suzanne Kleiber, en lisière du quartier prioritaire, est un ensemble de bungalows posés en urgence il y a soixante ans. Ils sont toujours utilisés, mais devraient être remplacés dans le plan de rénovation urbaine.
Ce n’est pas la misère, mais la visite des autres écoles ne relève pas sérieusement le niveau. Des salles de cantines exiguës, l’absence de préaux, des huisseries en simple vitrage et épuisées, un mobilier fatigué et un sous-équipement numérique et informatique. Au-delà de la fatigue d’une journée qui demande concentration et attention à chacun, l’impuissance lentement agit.

Comment en sommes-nous arrivés là ?
Depuis Jules Ferry, la gestion des écoles est sous la responsabilité des communes, règle confirmée en 1983 lors des lois de décentralisation. À Tours, comme dans toutes les villes, cette logistique est lourde.
Près de la moitié des employés municipaux dépendent du service Éducation et petite enfance avec, notamment, les ATSEM (Agent territorial spécialisé des écoles maternelles) les assistantes, peu payées et souvent peu considérées par les professeurs. Pourtant, ce sont elles aussi qui font tourner les écoles. Elles sont parfois les plus anciennes. Elles nettoient, participent à l’accueil des enfants, gèrent la cantine et bien d’autres tâches et petits tracas. Sans elles – il n’y a pas d’hommes dans ces postes –, la pandémie aurait tourné au cauchemar.
Les villes accompagnent donc les écoles pendant que les collèges sont de la compétence des départements et les lycées des régions.
Tours possède donc un parc d’écoles dans un état douteux. Mais ce n’est pas tout : la ville est, nous le verrons, dans une situation budgétaire catastrophique. Elle se révèle incapable de fournir des écoles dignes aux élèves et aux professeurs.
Le budget d’entretien des 58 écoles est de moins de 1 million d’euros. Autrement dit, lorsque, dans la même année, vous avez changé trois fenêtres dans une dizaine d’écoles, remis en peinture quelques classes dans d’autres, construit le préau d’un établissement qui attendait son tour depuis belle lurette, remis aux normes du moment la cuisine dans une dernière, « la caisse est cramée », selon l’expression de Valérie Pécresse. Ne parlons pas des outils numériques très réduits et pourtant exigés par les professeurs. Je me souviens d’un conseil d’école à l’école Velpeau dont les bâtiments datent, eux, de la fin du XIXe siècle mais qui sont également dans leur jus. La question de l’une des professeurs :
« Monsieur le maire, pouvez-vous nous expliquer pourquoi, dans une commune comme La Membrolle (proche banlieue de Tours), l’école dispose d’un tableau numérique, et pas nous ? »

Plan écoles
Lors de mon mandat de maire, j’avais fixé comme priorité absolue la rénovation des écoles avec un plan sur dix ans et 100 millions d’euros. Cependant, les budgets complémentaires sont quasiment impossibles à trouver pour les écoles. L’intercommunalité – à Tours il s’agit pourtant d’une métropole – dispose d’un budget solide, mais ne veut pas verser au pot, de crainte que les autres communes se précipitent au guichet. La métropole construit ainsi une deuxième ligne de tramway (500 millions d’euros), des piscines, 15 millions l’unité, et des salles de sport, mais pas les écoles. Département et Région doivent s’occuper des collèges et lycées…
Quant à l’État, l’utilisateur des écoles, il botte en touche. Les services municipaux ont été formels : « Vous ne trouverez pas le moindre euro auprès de l’État. » Je suis pourtant allé voir la préfète avec mon plan sous les bras. Elle a souri :
« Monsieur le maire, vous savez que ce n’est pas du ressort de l’État.
– Madame la préfète, savez-vous que nous avons 11 “Pailleron” sur la ville ? »
J’ai vu son visage se rembrunir. Après quelques négociations, la préfète était prête à lâcher près d’une dizaine de millions d’euros.
« Mais vous savez que je ne peux pas m’engager, formellement, sur plus de cinq ans et, déjà pour y arriver, je dois bloquer la DSIL de mes successeurs… »
 
Plus généralement, la ville se bâtit à des vitesses différentes et selon des intérêts variés. Les promoteurs construisent des logements par centaines. À Tours, lors des dix dernières années, environ 10 000 logements ont été livrés, générant de juteux bénéfices pour les promoteurs et des taxes pour la ville. Mais ces prélèvements sont loin, très loin de suffire à modifier les voies de circulation, à bâtir des écoles, des piscines ou des salles de sport. L’État, pourtant pointilleux (et assis au premier rang pour les écoles), détourne le regard. Ainsi, sur la rive sud du Cher, dans le nouveau quartier des Deux Lions, quelque 2000 logements sont sortis de terre. Avec un hic de taille : il n’y a pas d’école sur ce terrain. Je me demande comment l’un de mes prédécesseurs a pu délivrer autant de permis sans se soucier des équipements publics. Nous avons dû construire après coup pour 7 millions d’euros une nouvelle école. Son nom est Simone Veil.

« Redevance de l’intelligence »
Imaginez pourtant : si pour chaque appartement construit, les promoteurs avaient consacré, en moyenne, 5000 euros par appartement – ce qui, croyez-moi, est tout à fait acceptable –, nous aurions généré pour 50 millions d’euros d’équipements neufs dans les dix dernières années.
Je vous demande de me croire à nouveau, les promoteurs auraient suivi de bonne grâce car une nouvelle école au pied de leur programme aurait valorisé de plus de 5000 euros les appartements à vendre.
Dans le quartier des Deux Lions, cette « redevance de l’intelligence » aurait permis de financer l’école et un gymnase pour les nouveaux venus.
Lors d’une opération au nord de la ville, en haut de la Tranchée, le terrain nous appartenait. J’avais imposé, dans le contrat de concession, la construction d’une école sans apport de la collectivité pour remplacer la vieillissante école Victor Hugo. Après les huées de la profession, deux promoteurs bien établis y avaient répondu favorablement. Mon successeur a abandonné le projet. L’école ne sera pas rénovée avant longtemps.
Toujours au rang des généralités, à l’instant où nous parlons de sauver la planète, l’utilisation et la gestion du foncier posent une vraie question. Nous sommes toujours dans une logique très ancienne, loin de la révolution que commande l’urgence climatique. Un bâtiment est égal à une (seule) fonction. Une école primaire implique un bâtiment ; un collège un deuxième, une salle des fêtes un troisième, un comité de quartier un quatrième, etc.
Une école est pourtant un bâtiment peu utilisé, seulement une partie de la journée, seulement quatre jours sur sept, seulement les deux tiers de l’année.
À l’autre bout du cursus pédagogique, que dire de l’utilisation des équipements des universités ? Chacun fera le calcul du taux d’occupation des salles et même des amphis peu partagés.
Nous savons pourtant que la construction de nouveaux bâtiments est d’un coût carbone délirant.

@Mesdames et messieurs les candidats,
Il serait de première urgence de plancher sur un bouleversement en mutualisant des fonciers.
Un exemple : nous construisons des aires de camping-car imperméabilisant chaque jour un peu plus nos villes. Ces surfaces sont majoritairement utilisées pendant les vacances scolaires. Nos cours d’école pourraient parfaitement les accueillir pour la plupart.
Un autre : dans plusieurs pays étrangers, les élèves ne travaillent qu’une longue demi-journée. Ne peut-on pas aujourd’hui construire des équipements accueillant les collégiens le matin en débutant un peu plus tôt, les lycéens l’après-midi terminant un peu plus tard ?
Cette mutualisation permettrait de libérer fonciers et bâtis pour avoir un meilleur équipement sportif, salle ou piscine, qui manque souvent aux élèves.
Oui, bien sûr, cela bouleverserait nos habitudes horaires. Tant mieux ! Un décalage des horaires améliorerait la fluidité de la circulation dans la ville et diminuerait donc les rejets.

@Mesdames et messieurs les candidats,
Vous pouvez approfondir le raisonnement en mutualisant les salles des fêtes et salles de sport. Ou limiter, nous le verrons au chapitre des communes, le nombre d’équipements équivalents et voisins. Un exemple dans le département du Loir-et-Cher, dans la commune de Jacqueline Gourault, dynamique ministre de la Cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, maire pendant vingt-cinq ans de La Chaussée-Saint-Victor. Limitrophe de Blois, cette commune de 4500 habitants dispose d’un magnifique équipement culturel, Le Carroir, avec un auditorium de 229 places et un parking de 117 places pour un coût de près de 5 millions d’euros. À trois kilomètres, à Blois, la ville dispose d’une installation remplissant l’office et pouvant accueillir jusqu’à 600 spectateurs…

Duplicité
Nous sommes en plein centre-ville, en bord de Loire, avec vue sur la cathédrale. Sur le quai ont été construits une école élémentaire et un collège qui se partagent la cour de récréation. En fond de cour, une petite école maternelle. Trois établissements d’un quartier plutôt aisé. Tout est un peu serré, mais nous sommes au cœur du quartier historique. Le collège dispose de locaux actuels et d’une cantine très récente grâce aux deniers du département.
Je connais parfaitement bien ces trois établissements. Nos six enfants les ont fréquentés. La vie y est belle. Certes, l’école élémentaire souffre d’une isolation phonique d’une autre époque, certes, elle est bruyante, certes, elle est trop chaude l’été, certes, tout cela est épuisant pour les professeurs, certes, la salle de cantine exige deux ou trois services depuis que la quasi-totalité des élèves déjeunent à l’école. Certes.
Nous sommes en conseil d’école un soir après la sortie des classes, il est 17h30. La nouvelle directrice, jeune, est très offensive, cassante et pas agréable. Rien ne va. La mairie ne fait rien, la branche du tilleul va casser (« Et qui sera responsable, hein ? ») l’écoulement des eaux de pluie dans la cour de récréation n’est pas satisfaisant (« Vous trouvez cela normal »), etc. Les représentants des parents sont eux aussi particulièrement remontés. À les écouter, nous sommes au milieu de la brousse. L’une d’elles est agressive. Elle a le regard mauvais, elle agonit de reproches la mairie, elle ne nous trouve aucune excuse, se moque de nos arguments, lève les yeux au ciel. Elle décharge sa bile. Éreintant.
Bon, les conseils d’école ne sont pas des parties de pique-nique, mais là…
Nous sommes donc ce matin à l’école Marie Curie. Dans la cour, je reconnais cette mère d’élève irascible. Je demande à la directrice :
« Désolé de cette question, Madame la directrice, qui est cette dame, là…, désignant ma parente d’élève en colère.
– C’est Madame X, elle a une classe de CE1. »
Les bras m’en sont tombés. Comment peut-on…

@Mesdames et messieurs les candidats,
Il n’y a rien à faire contre la bêtise.

P’tit dej
On sert ce jour-là, à Marie Curie, des prunes, du pain brioché et du chocolat chaud. Nous sommes le 22 novembre 2019.
C’est un jour important : le ministre de l’Éducation nationale, Jean-Michel Blanquer, nous rend visite à Tours. Il est accompagné du député local, Philippe Chalumeau (LaRem) et d’une autre députée d’Indre-et-Loire, Fabienne Colboc (LaRem).
Il vient faire le point sur l’un des dispositifs du Plan pauvreté du gouvernement mis en place dans les écoles REP (Réseau d’éducation prioritaire) : les petits déjeuners à l’école.
Le principe est simple : la cuisine centrale de la ville élabore et fabrique des casse-croûte, les ATSEM s’occupent de la vaisselle et de la mise en place, et l’État les paie.
Ce dispositif est réjouissant. Il redonne un sens à l’action politique. Ainsi, une fois par semaine, les écoliers prennent en classe leur petit déjeuner. Il y a de multiples enjeux, apprendre aux enfants à manger le matin, enseigner comment se nourrir de manière équilibrée et repérer (sans intrusion) ceux qui ne mangent pas à leur faim dans leur foyer. Il a produit un autre effet inattendu et formidable : les parents sont invités à venir partager les agapes pour aider les enseignants. Or ces parents, souvent allophones, ne rentraient jamais dans l’école, par timidité, par pudeur ou par désintérêt. Peu importe ! Ce jour-là, ils discutent avec le ministre et témoignent de leur découverte du cadre, des enseignants et de la nutrition.

@Mesdames et messieurs les candidats,
Ces p’tits dej sont une vraie réussite. À prolonger et à amplifier. Massivement.
Plus généralement, il est urgent de faire entrer la vie à l’école. Beaucoup de parents ont appris la sécurité routière avec leurs enfants. Il faut renforcer l’éveil des enfants à la citoyenneté, à la laïcité, aux dangers des drogues, à l’environnement ou comment apprendre à trier, à ne pas gâcher, apprendre à se nourrir, etc.
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